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FAIT 

/ 


par  legier, 


Sur  l etablijftment  d une  régie  pour  la  perception , 
au  profit^  du  iréfor  public  , des  droits  de  greffe 
à d'expédition  des  actes  de  L'état  civil , réunis 
dans  des  dépôts  de  confervation. 

Séance  du  19  fruélidor  an  6.  ' 


eprésentans  du  Peuple, 


Vous  avez  renvoyé  â 1 exaæen  d’une  commiffion  fpéciale  ^ 
compofée  des  repréfemans  du  peuple  Fonce:^  , Louvet  (de 
' la  Somme)  Giral ^ Dubois  ( des  Vofges  ) ^ moi  ^ un  projet 
d adminiftration  des  droits  de  greffe  & de  confervation  des 
, aclcs  d état  civil  & judiciaires, 

' ^ A 

' ÎHENEWBEtRÇ«  ^ 

UBRARY 


îtion  que  je  lui  en  fis  , dan* 
nier  , au  ncrn  des  cuoyens 
nncr^e  de  ce  projet,  & eu 

rtée  de  fiaruer  pto’-nptemeîit 
(tir  cet  objet  d’imerêt  pubac, 
üiqai.e  s’cl't  proenté  tous  les 
3D!es  à i’eclairer.  Vous  \ugcnz , 
U file  a aueiia  le  but  d utilité 

-s  chargé 

le  ménte  ce 


Le  Confeil  , far  la  propo 
{^ance  du  6 nieiiidor  de 
Jmben  h Fera, ^ agvéa  I hoi 

ordonna  i iinprtüion.  ^ 
Ahn  d^  vous  mettre  a ^ 
& avec  connoilbncc  de  cauK 
la  commiiiion  dont  je 
i-eniViguemens  qa  edle  a crus  pi 
Y»ar  le  refidcat  de  (on  travail , 
qu’elle  a eu  en  vue  (i). 

Reprélent-ns  du 
de  vous  preLnter . 
la  priorité^  mais  , eut 
les  idées  utiles , U hmpori 
ôc  dans  la  pofuion  d’urgt 
qui  & comment  le  b 
qu’il  fe  faire  fans  fe( 
Éloignons 
raie  ou  onéi* 
eue  ce  qui  ejl  honnête, 

5c  des  abfttaéfions 
langueur,  la  confoi 


peuple,  lesrefilvarces  que  je 
nont  point  , il  tii  vrai  , I 

qù’il  n y a pas  de  prefcnption  pour 
ce  lort  peu  en  matière  politique, 
xmee  où  nous  nous  trouvons,  p^ 
’le  fait  , pourvu  qu’il  fe  talie , ôC 
Te  & fans  tiraillement, 
te  idée  d’iuiHté  équivoque  , immo- 

•eufe.  En  Répubdque,  il 

Supprimons  le  langage  de  la  meorie 

elles  furent  toujours  la  maladie 
option  des  finances.  Sachons  elevet  nos 
on  à la  hauteur  des  inftitutions  repu- 
& craignons  fuptout  quen 
on  ferviïe , dans  le  fenner  de  1 
s reproche , avec  quelque  raifon  , de  cherc.ie 

ÎFfÙFqn-impofcr  ^ 

is  • l’un  a toujours  éctafe  le  Peuple  ; 

'j  ■ donc  de  créer  de  nouveaux  impôts  pour 


âfTuTer  une  recette 
droit  de  greffe  cft 
ce  droit',  réunie  a 
civil  , donnera  au 


( 


couvrir  le  déficit  de  ceux  qui  n'ont  pu  être  perçus , ^ (ie 
creufer  un  abyme  pour  en  combler  un  autre. 

La  mcfure  que  je  vais  propofer  au  Confeil  eft  diamé- 
-tralemcnt  oppolée  aux  principes  de  bfcalité  que  je  viens 
ci*indiquer  , & je  fuis  autorifê  à lui  déclarer  , au  nom  de 
la  commilîion  dont  je  fuis  l’organe  , qu’elle  a trouvé  dans 
cet  enfemble  de  moyens  jetés  , pour  ainli  dire  , au  hafard 
& fur- tout  dans  les  développernens  que  lui  ont  fournis 
ultérieurement  fes  auteurs  , d un  .cote^  les  idées  de  morale 
& de  politique  parfaitement  liées  aux  calculs  de  l’intérêt  • 
de  l’autre  , une  mine  domaniale  à exploiter  au  profit  du 
tréfor  public  , Sc  un  mode  d'exécution  propre  à ralfurer  la 
gouvernement  fur  la  régularité  d’une  perception  fufceptibl® 
d’opérer  le  plus  grand  bien  dans  les  finances  de  TEtar. 

Vous  ne  rejeterez  donc  point  , repréferitans  du  peuple, 
que  dis- je  ! vous  vous  emprefferez  d’appliquer  avec  con- 
fiance le  remède  que  je  viens  offrir  aux  maux  qui  afïlicrçnc 
le  tréfor  public , & qui  depuis  long-temps  excitent  votre 
follicitude  tant  f.ir  U déficit  de  62  [nâUions  à couvrir  ^ que 
fur  les  moyens  d’alTarer  pour  l’an  7 un  aliment  au  chapitre 
des  recettes  nationales. 

Voilà  , citoyens  ixpréfentans , les  avantages  que  votre 
comiiidîîon  croit  devoir  réfulter  de  Vétablifement  qiielle 
vous  propofe  d'un  greffe  de  confervation  par  département  de 
tous  les  actes  judiciaires  ^ civïis  & adminifîratifs  ^ & de  la 
perception  d'un  droit  d' expédition  fur  Us  acles  qui  en  foi.t 
fufeptiblcs.  J. es  avanraps  vous  feront  démontrés  par  ks 
détails  que  je  fuis  chargé  de  vous  foumettre  ultérieuremenr. 

Deux  queftions , citoyens  collègues  , ont  elfentiellemenc 
fixé  l’attention  de  votre  commifiîon.  ’ 

Y a-tdl  néceffiié  & néceffjé  infiante  d'établir  des  greffes 
ou  bureaux  confervatoires  ^ & de  faire  , au  profit  de  La  lié» 
publique  , la  perception  d'un  droit  d'impofition  fur  Us  acles 
judiciaires  & d'état  civil  ? Première  quellion. 

Quelle  efi  l'utilité  qui  réfukera  de  cet  établiffement  ^ tant 
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four  ks  adminiflrés  que  pour  le  tréfor  publie  ? Deuxième 
queftion. 

Examinons  fucceffivement  les  motifs  (]uc  vorre  commif- 
fion  vous  préfenre  lur  ces  deux  objers. 

PREMiâRE  QUESTION. 

Y a-t-il  néceflité  & néceffiré  infiante  d’établir  des  greffes 
pu  bureaux  confcîvatoires  , de  de  faire  , au  profit  de  la 
République , h perception  des  droits  de  greffe  & d’expé- 
dition des  aétes  judiciaires  d’état  civil  ? 

La  réponfe  à cette  queftion  eft  fubordonnée  à l’examen 
des  motifs  qui  pourroie>nc  en  apparence  l’infirmer  & en  atté- 
nuer l’évidence. 

D’abord  , la  perception  d’un  droit  ou  d’un  impôt  in- 
direéf  peut  fe  faire  de  trois  manières  , ou  par  le  moyen 
d’une  terme  générale  , ou  par  voie  d’admodiations  par- 
ticulières , ou  par  une  régie  : le  meilleur  mode  de  perception 
fera  toujours  fana  doute  celui  qui , funs  bltfjer  les  lois  conf- 
tituûcnnclles  d'un  état  & les  intérêts  pariiculitrs  ^ contii- 
huera  U plus  efficacemera  à alimenter  le  tréfor  public, 

Qr,  la  perception  des  droits  précités , foumife  a une  ferme 
générale,  ou  môme  à des  admodiations  particulières , pré- 
iente  t-eik  ce  triple  avantage  ? non  fans  doute.  Indépen- 
dammenr  de  k perte  réelle  qui  réiultcroit  pour  le  tréfor 
public  des  profits  immenfes  que  ferpit  toute  efpèc'e  d’ad- 
modiadon  ou  de  ferme  , votre  commifiiou  , citoyens  collè- 
gues, a du  d’aucanr  moins  s’arrêter  à ce  mode  de  percep- 
non  fifcale  , que  ( dans  l’hypothèfe  préfenie  ) , toute  ferme 
ou  admodiation  lui  a paru  ofiiir  un  caraSère  frappant  d’in- 
conftitutionnalité  fubverfif  des  droits  des  pouvoirs  judiciaire 
& adminiftratif. 

En  effet , ou  vous  admettrez  pbur  la  perception  des  droits 
précités  des  fermiers  généraux  ou  ces  adminifirateurs  par- 
ticuliers : dans  l’im  & l’autre  cas  , les  fermiers  qui  ne  peu- 
vent être  que  des  greffiers , doivent , indépendamment  des 
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lumières  êc  des  connolflanccs  de  leur  état , être  choliîs  par 
les  tribunaux  ou  atlminilliations  ; or  comment  concilier 
le  vœu  de  îa  loi  avec  cet  amalgame^  d’organifacion  fifcale 
ôc  judciane?  Les  greiliers  qui  fe  préfenteront  feront -ils 
agréés  p;^r  îes  tribunaux  ou  adminilkadons  ? c’eil  lin  pro- 
blème réiO-.drtq  inais  fuppofons  qu’ils  le  foienc , ces  au- 
torités tu.iie'. vetonf  elles  le  droit  de  les  révoquer,  ou  at- 
tendfoîu- elles  , pour  le  faire  le  moment  de  l’expiration 
de  leur  krnje?  On  conçoit  jufqifoii  l’on  peut  pouirer  ce 
raifoniuti  .jii. 

Mais  l’évidence,  & fur-tout  le  vœu  précis  de  la  conf- 
ntution  , fe  ionc  oppofés  à ce  que  vorre  com million  in- 
fiftât  plus  long-temps  fur  l’examen  des  motifs  qui  pouvaient, 
en  apparence  , militer  en  faveur  de  radrnodiation  des  droits 
de  greffe  , ôc  elle  s’eft  arretée  au  mode  d’écâblifl'emenc  de 
perception  par  les  greffiers  eux- mêmes  ^ & de  furvedlance 
parsla  régie ^ comme  le  feul  qui  lui  air  paru  concilier  les 
intérêts  généraux  & particuliers  avec  la  conll:itüi.ion  de 
l’érar. 

En  conféquence  , abftraétion  faite  de  tout  autre  motif,, 
votre  commdlîon  , citoyens  repréfetitans , s’ell  principale- 
ment déterminée  â vous  préfenter  Timporcance  c:  la  né- 
celîité  urgenre  de  rétabldlement  précité  , parce  qu’elle  s’eft 
convaincue  qu’à  moins  de  confier  lar-le-charr;p  à la  régie 
du  domaine  la  furveil lance  lue  la  perception  des  droits  de 
greffe,  le  Corps  légiflatif  manquera  le  but  qu’il  s’effc  pro- 
pofé  d’atremdie.  Il  y a plus  : cbac]ue  jour  de  retard  portera 
un  coup  funerte  au  trefor  public , & ajoutera  à la  femme 
des  erreurs  commifes  & des  pertes  éprouvées  relative- 
ment à la  rédaclion  ik  à la  confervation  des  aéles  judiciaires  & 
d’état  civil. 


Or,  calculez  5 je  vous  prie,  où  peur  conduire  ce  double 
au  lieu  que  l’émlflion  des  difFérctis  projets 


inconvénient 

I d* 


reiolution  que  je  vais  vous  préfenter , peut,  d’un  côté, 
affurer  la  réintégration  du  peuple  français  dans  un  droit  qui 
lui  appartient  , 6c  la  perception  fùre  6c  fidèle  de  cette  mine 
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(Idinaniaîe;  âs  l’autre  , tanqiùHifcr  les  citoyens  fur  la  con* 
fervatioii  de  kiu's  ailles  de  proçt'.été  & de  ket  cxiftence 
focîale.  , 

Les  foiKEliotis  tle  gi’ciîier  chez  les  Ote«.s  étoitnr  ( dit 
Emiiius  Probiis  ) plus  hunoiablcs  c|ue  chez  ies  B-omalns. 
Les  premixis  n’d-dniciCfaent  a les  icmpitr  que  des  hoiiinies 
d’une  hciéldé  ik  d’une  capatiié  recunnucs  j chez  les  Loaiains^ 
au  contfaiie,  les.  fciibgs  ou  giwLiJi's  , qu  c>n  appeloïc 
notaires  , parce  qu’ils  écrivoienr  en  noces  oc  abreges,  éroknt 
d’abord  des  efclaves  publics  ; chez  1 un  8c  l’aune  peuple  , 
i'ondionnaires  érojenc  falariés  par  le  fihe. 

tcnîp>s  très-éloignSi  doure  , mais  ccpeiuianC 
plus  rapprochés  de  nous  $ dans  un  des  fiecles  de  la  mo- 
narchie , on  voit  que  ies  grcHi^rs,  jLiL|aalois  coi:rens  d un 
iaiake  modique  fouini  par  le  gq^werncinent , expéedcicnc  les 
arrêts  j mais  on  voie  enfuitu  c]u  un- caiiiier  inridéle 

ayant  eiiipoïté  , fous  Lharles  \'II1  , les  fonds  a.hmés  a 
cette  dcpenle  , le  loi , qui  ecoic  predé  de  fa  cliunere  d^ 
conquête  en  Italie  f &z  qui  inectoic  en  gage  les  diaman's  de 
la  couronne  pour  avoir  ues  f -'dats , ne  vou-ut  pas  facrifief 
U folde  d’un  otndnrme  pour  alimenter  des  greffiers  : on  leur 
permit  de  taxer  le  public. 

Le  kgiilaîeui*  crut  donner  du  moins  des  bornes  a ces 
CxaéVunr  en  lei  r fixant  une  mef  re  ; d afTajentC  en  con  - 
iéquence  Ivs  greffiers  remplir  leurs  pages  dbm  cei  tain  nombre 
de  lignes  & leurs  lignes  ci  on  certain  nombre  de  lertîcs  5 
ciuen  réfulra-t  il?  c’eft  que  les  arrêts  grollirénc  a l'infinî. 

qiiM  en  fou  des  abus  qui  réfulteiu  de  linfiilélité  élu 
de  Clu  les  Yiii,  il  ptuou  que  ies  greffes  furent 
pendant  quelque  temps  d ferme^ , qu  if  y eut 
ce  un  fonds  ddtlné  pou^;^pay^r  aux  gieiners  1 expediiion 
jugen-eiis  , qu’en  général -ces  tonéiionnaircs  ont 
toujours  été  fàlaiiés  : d*où  il  paroit  naturel  ndnrfjr^  que  , 
ri /X  1 ('>nf  P confiderés  comme 

vérité  réfulce  desi 


de  temps  immémorial  ^ les  greffes  ont  é 
partie  intégrante  du  revenu  public 


/ 

aues  même  qui  exlftent  encore  à radmlnifttatlon  des 
domaines.  ^ 

Mais  les  befoins  du  fifc  ayant  fait  regarder  comme  un 
palliatif  faliitaire  de  f;abordonner  1 adminitlration  la 
jüuiirance  de  la  plupart  des  revenus  de  1 état  a un  verfc- 
ment  de  finance  une  fois  èfiedlas  , les  gteiîv-s  furent  aliénés 

à différep-s  tr.ülair.s.  / , • 

L.nique  , par  fudt  des  lois  créées  par  la  révolrition  , la 
vénêdué'  de  ces.  charges  tut,  abiogec  , le  produit^  qui  en 
réfuluni  auiO*î  dCi  fans  doute  tourner  au  pr-ufic  ou  trefor 
public  ; mais  rarteiuion  du  gouvernement , fixée  alors  fur 
des  objers  d’an  uiréiêt^  majeur , ne  permic  pas  ce  s occuper 
de  cet  liiteiéc  particulier. 

C.ep«;ndant,  depuis  long-temps  ropinioii  publique  appe- 
loit  l artention  du  Corps  legrflatif  fur  la  necc-iiite  de^ 
rentrer  le  tréfor  national  dans  un  droit  qu  d auroit  du 
recojs/rer  à i’inlfant  môme  de  l abrogation  ae  toute  vénalité 
dofîice.  _ 

Or  daignez  en^/ifager  , citoyens  collègues  , le  viiide  que 
préfenre  , depuis  huit  années , dans  le  teefor^  public  la  nou 
joiiilTince  des  droits  de  greffe.  H ne  vous  é^happcia,donc 
point  combien  il  tfl  important  de  réparer  cetie  om.iîloi  , 
d’imprimer  .un  caraél'ère  légal  â l.i  réintégration  du  peuple 
daixS  un  revenu  domanial  qu’il  n’auroît  jamais  du  perore, 
& d’en  régul.iifer  la  perception  par  l écablillement  d un 

tarif  untfoiine.  _ ^ > n.  # ^ 

Mais  te  n’cf  pis  tout , citoyens  repréfentans , c eil  mqmc 
une  des  moindres  refiources  que  pretence  le  projet  que  vous 
avez  renvoyé  à votre  coinmiflion  , . , ^ 

Le  produit  réfultant  de  la  perception  des  di\  its  ce  greffe 
cfl  fans  douce  un' objet  majeur  pour  le  tréfor  public-,  mais 
ccîih  qu’il  retirera  du  droit  d.  expédicion  des  aétes  de  l érat 

civil  ne  Wù.  pas  moin^.  ^ ^ i i • 

Vous  ajouterez  donc,  citoyens  collègues , un  article  bien 
importai- 1 au  chapitre  des-  recettes  fixes  , en  accueillant  la 
propofitlon  que  votre  commifîion  vous  Lit  par  mon  organe , 
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ftétahlir  dans  chèque  chef  - lieu  de  dépantement  uû  dépôt 
oïl  puijfent  être  confervés  une  double  minute  ou  un  doublé 
regijire  de  tous  les  ,aües  émanés  foit  des  tribunaux  j foit 
des  adminijlrations  de  tous  ceux  enfin  qui  tendent  a conjiater 
I état  civil  des  citoyens  j & à ajfurer  leurs  propriétés. 

Et  il  ne  faut  pas  fe  le  dillimuler  , les  avantages  qui 
îéfuireronr  de  cec  établiirement  font  inappréciables  fogs  iô 
double  rapport  de  la  finance  & de  la  poiitiquei 

D’un  côté  , les  citoyens  n’auronc  plus  à craindre  que 
rincendie  vienne  confumer  ces  dépôts  précieux  , ou  que 
la  malveillance  & la  négligence  des  dépqficaires  épars 
dans  les  petites  communes  leur  raviiïent  des  aéle^  aufli 
importans. 

De  Fautre  , combien  de  foins  , de  démarches  & d’argent 
n^épargnerart-on  point  aux  citoyens  peu  fortunes,  qui , faute 
de  ces  refibinces  , ont  été  & font  tous'  les  jours  encore 
privés  des  droits  les  mieux  acquis , & fe  font  vus  forcés 
d’abandonner  à des  fpoliateurs  avides  l’hérédité  que  leur 
déferoient  la  nature  & ia  loi. 

Votre  commdîion  vous  propofe  donc  , à cet  effet  , 
ddïnftitiicr  pour  diriger  & meubler  régulièrement  tous  ces 
dépôts  , un  greffier  - eonfervateur  par  département. 

Les  fonélion's  de  ces  greffiers  font  fenties  j ia  méthode, 
l’ordre  & Fmteliigcnce  doivent  les  diriger  : c’efi:  au  dépôt 
de  confcrvarion  que  viendront  aboutir  les  opérations  de 
tons  les  greffiers  particuliers  des  tribunaux  , des  adminiftra- 
tions  municipales  , &c.  ^ c’eil  cet  établifilment  qui  fup- 
pléera  à celui  du  rinage  des  titres,  & diminuera  d’autant 
les  charges  de  Fétat. 

Lg«.  devoirs  du  greffier -confervàteur  fnt  très-rrmldpliésf 
fans  doute  ] mais  ils  lont  concentrés  , comme  on  voit,  dans 
l’mtériesîr  de  ion  dépôn  Son  objet  cependant  fera  de  vérifier 
fi  les  aéfes  qui  feront  dépolés  par  les  grefii.;rs  ôc  autres 
fonélionnaires  publics  font  conformes,  de  faire,  tous  les  ans  , 
des  relevés  des  états  de  population , des  morts  ^ des  ma-» 
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riagesi,  de  donner,  à cet  égard , au  gouvernement  des  éclalr- 
ciiïèmens  imporcans  , & de  lui  'dénoncer  les  abus  qui  pouc- 
j roient  s’introduire. 

Depuis  des  fiècles , tous  les  légidateurs  ont  fenti  la  né- 
cellhé  de  prendre  des  mefures  pour  que  les  ades  de  l’état 
civil  fuiîèni:  rédigés  avec  exaditude  ^ mais  c e(t  en  vain 
que  l’ordonnance  de  .1737  & les  lois  fuhféqLiéntes  ont 
didé,  â cer  ég'^rd  , les  précautions  les  plus  fages. 

La  hiérarchie  facerdocalé  fut  toujours,,  comme  on  Grir , 
héridée  de  prétentions.  Tandis  que  portant  fes  regards  vers 
le  ciel  Sc  repofanc  les  mains  fur  les  biens  péri  (fables  de 
la  rerre  , elle  envahi  (Toit  tout  & cherchoic  à étendre  fa 
domination  3 elle  avoir,  pour  ainh  dire  , divinifé  une  infti- 
tution  purement  civile  , & faifoi:  aller  du  même  pas  les 
regiftres  de  l’état  civil  des  citoyens  avec  la  légende  de  fes^ 
faints.  ' 

Audi  l’expérience  n’a  que  trop  prouvé  qu’à  l’exception 
des  grandes  communes  , les  regiftres  ont  foiivenc  été  né- 
gligés , fur  tout  dans  Ls  campagnes , où  ils  étoient  adez 
ordinairement  abandonnés  à la  difcrédoii  d’un  magijier 
ignare  par  un  curé  inroiicianr. 

Mais  audi  il  faut  l’avouer,  citoyens  collègues , en  nous 
délivrant  du  joug  fâcerdotai , n Jtre  régénération  politique  n’a 
point  détruit  labus  de  cet  envahdremenr  , ni  les  fuites 
funeftes  qui  en  réfulroienr  pour  lecac  civil  des  citoyens. 
Ofons  même  le  proclamer  ici  : depuis  la  révolution  , les 
agens  des  communes  ont  apporté  dans  cet  objet  une  négli- 
gence bien  coupable  j s il  eft  vrai  de  dire  qu’elle  peut  être 
juftifiée  par  la  rapidité  des  circonftances  qui  le  fuccedoicnt, 
& par  la  diftîculcé  c]u  il  y avoit  de  la  part  de  rautorité 
fupétieure  de  defcendre  dans  tous  les  détails  d’adminlftra- 
lion  pendant  que  la  tourmente  agiroit  le  vaiiTeau  de  l’irat , 
il  n eft  pas  moins 'vrai  de  dire  qu’une  plus  longue  toié- ' 
rance  i cet  égard  feroit  intxcufable. 

L aurore  conftiturionnelle  , en  nous  ramenant  la  fixité 
des  beaux  jours , infpireta , n’en  doutons  point , aux  divers 
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aeens.  de  l’autorké  cet  à-plomb',  cet  amour  de  rotdte  , 
qui  feuls  peuvent  afïcrmir  ' Téiac  ^ affûter  la  prplpetite 
nationale. 

Le  lécriflateur  affûtera  rexécution  des  lois  , en  coiiciiiant 
dans  leur  formation  l intérêt  pairiculier  avec  l’intérêt  public; 
& l’agent  chargé  de  cette  exécution  ne  fera  plus  ce  grerfaer 
ptoprfétaire  d’office,  qui,  regardant  le  dépôt  qui  luiétoit 
conhé  plutôt  comme  une  charge  que  comme  un  benence , 
de  11  ayant  point  à crainire  i’œil  du  gouvernement,  s m- 
quiétoic  peu  fi  les  regiftres  étoient  bien,  ou  mal  tenus. 
L’agent  chargé  d affûter  l’exiftence  des  citoyens  par  la 
rédadion  foignée  des  ades  de  leur  état  civil,  ne  lera  plus 
cet  individu  ignare  que  i ambirion  & l audace  firent  fouvent 
remarquer,  & que  la  tourmente  porta  quelquefois  au  timon 
des  affaires  des  communes  régénérées. 

La  loi  que  votre  commlllion  vous  propofe  fécondera  les 
edbrts  que  fait  le  gouvernement  pour  épurer  le  choix  de 
fes  a?ens  , & l’ordre  naîtra.  L’utilité  même  réfuketa  ne- 
ceffairement  de  l’établiirement  & de  l’inflitaiion  des  greffisrs- 
confcrvateiirs  d^  département  pour  la  perception  des  droits 
de  greffe  & la  confervat'wn  dis  acîes  judiciaires  & d état 
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C’eft  , citoyens  collègues  , ce  qui  a paru  démontré  a 
votre  coramilliou  , lorfqu’elle  s’eft  livrée  à l'examen  de  la 
fécondé  que-ftiou  qu’elle  s’eft  faite  , & qm  confifte  a favoir 
quelle  eft  l’ utilité  qui  réfultera  de  cet  établijjement  ,,  tant 
pour  les  adminillrés  que  pour  le  tréjor  public, 

S E c O N d'e  Question, 


Le  droit  d’expédition  de  greffe  eft  reconnu.  Il  ne  fouffi 
aucune  difficulté,  li  ce  n’eft  dans  la  manièie  août  il  e 
perçu.  Certes,  celui  d’expédition  des  aâes  de  l.eiat  civil 
ne  peut  en  éprouver  davantage  j car  la  mefiire  que  vous 
propofe  à ce  fuiet  votre  comroiffion,  n’eft  ni  une  futcharge 
ni  Ln  impôt  nouveau  ; c’eft  proprement  le  droit  que  nous 
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levons  tous  à celui  qui  nous  délivre  une  expéduÎDn  de 
l’aéte  qui  conftate  notre  exiilence  civile  ôc  notre  propriété  9 
ôc  la  juftice  veut  fans  doute  que  cette  expédition  emporte 
avec  elle  un  falaire  quelconque. 

Il  n’eft  aucun  de  vous  , citoyens  repréfentans  qui  ne 
fâche  que  tout  ce  qui  tient  à Térat  civil  des  citoyens  donne 
lieu  5 dans  une  infinité  de  communes  où  femble  s’ètre  gliliee 
la  cupidité  facerdotale  , à des  vexations  ténébreufes , & a 
des  taxes  arbitraires.  Or  , c’efl:  en  dirigeant  le  droit  dexpé- 
diMon  qu’on  vous  propofe  vers  rutilité  générale  j c efi  eu 
régularifant  fa  perception  ; c’eft  en  déterminant  fa  qui)rité, 
que  vous  parviendrez  a détruire  ces  abus  , a foulages 
doublement  la  claiïé  indigente  du  peuple. 

Encore  un  coup  , ce  droit  , donc  votre  commiflion  vous 
propofe  de  légaliler  la  perception,  n’a  aucun  rapport  avec 
j’inferiprion  qui  conftate  les  diverfes  nuances  de  notre  exiftence 
civile.  Cette  infeription, comme  on  le  faic^eft  un  des  elemens 
dont  fe  compofe  rorganifation  fociale  ^ elle  cft  impérieu- 
femenc  commandée  par  Tordre  de  la  civîlifation. 

Mais  comme  il  importe,  pour  maintenir  cette  harmonie, 
<]ne  chaque  membre  de  la  fociété  ait  i ia  difpofition,  quand 
il  le  requiert^  une  expédition  de  tous  les  ades  qui  intéref- 
fent  Ton  exiftence,  afin  d’en  juftifier  lubméme  au  befoin, 
d que  cette  expédition  nefi  jamais  plus  légale  que  lorfqu  elle 
fi'ft  dépôt  de  confervaüon  mis  fous  la  garantie  de  La 

''nation  y il  s’enfuit  que  le  requérant  trouve,  dans  le  paie- 
ment du  droit  que  réclame  de  lui  Tintérêt  public,  le  double 
avantage  de  l’expédition  & de  rauthentiticé  de  fon  ade. 

Or  cette  perception  fera  fimple  , facile  ; elle  ne  gênera 
en  aucune  manière  la  liberté  individuelle,  & elle  ne  donnera 
lien  à aucune  vexation,  parce  qu’elle  fera  bafee  fur  un  tarif 
légnlerneut  émis.  Cette  perception  rd dura  lien,  que  quand  II 
plaira  à un  citoyen  de  Je  faire  délivrer  une  expédition, 
Quant  aux  relTources  qu’elle  offre  » il  eft  difficile  d eu 
calculer  Técendue  ; mais  en  les  jugeant  par  approximacioiï, 
ie  Corps  légiffatif  légalifera  d’autant  plus  volontisrs  cette 
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percept;jcii , que  , loin  de  préfenter  à fa  foilicitude  fur  les 
befoins  de  Tétât  la  philionomie  hideufe  d*un  impôt  , elle 
fervira  au  contraire  à diminuer  d’autant  le  poids  de  ceux 
qui  écrafent  les  propriétés  , & qui  les  paralyjcront  bientôt 
fis b-cs  met  fous  C égide  d'un  nouveau  JyJlême  de 
contribution. 

Cependant , d’après  les  données  qui  ont  été  fournies  à 
verre  tommidion  , 6c  d’après  les  renfeignepaens  quelle  s’eft 
procures  , la  perception  réfultante  du  tarif  qu’elle  vous 
propolera  de  détermiirer , tant  pour  les  droits  de  greffe  que 
d état  civil  , s’éleveroit  au  moins  à vingt  - cinq  milnons. 
C eft  ce  dont  vous  pouvez  vous  convaincre  par  les  tableaux 
annexés  à diverfes  réfolunons  , dont  elle  va  vous  foumettre 
les  projets. 

Il  faut  en  convenir  : les  avantages  qui  réfulteront  de  la 
perceptîojî  d’une  femme  aufli  importante  font  incalculables. 
1^  un  côté  » vous  pourrez  diminuer  le  poids  de  la  contri- 
t’utmn  foncière  ; de  T'autœ  , vous  vous  affurez  les  moyens 
noiî-ieolenient  d’augmenter  les  trai’teniens  des  fonélionnaires, 
tant  Judiciaires  qu’adminldratifs , maisde  les  payer  avec  la  plus 
grande  exaéfirode. 

Il  ed  une  vérité,  citoyens  repréfentans  , qu’il  ne  faut 
pas  craindre  de  proclamer  à cette  tribune,  c’eil  qu’il  n’efl 
aticon  de  nous  qui  n’ait  gémi,  & fur  la  modicité  du  trai- 
tement des  fonclionnaires  publics  , & far  l’inexaélitude  de 
leur  paiement.  Eh  î que  de  maux  ne  font  pas  réfultés  de 
cetre  économie  meurtrière  j de  cette  pénurie  défaftreufe  î 
Par-roiir  les  fonèlionnaires  publics  ont  .été  méprifés , avilis 
par  1 infolente  opulence  des  vampires  de  l’état  j par-tout  les 
lois  ont  été  inexécurées  f leur  adion  a au  moins  été  amortie 
par  le  choc  des  confuiérations  , peut  - être  par  la  corrup- 
tion. 

Comment  veur-on  que  le  fonélionnaire  qui  lutte  contre 
le  befjin  , Sc  qui  , par  fuite  de  fa  pénurie  , fe  trouve  dans 
la  dépendance  de  fes  concitoyens  ^ puiffe  faire  exécuter 


!es  lois  avec  la  vigueur  & la  dignité  qui  en  font  In^narables? 
En  vain  le  gouvernement  a réclamé  ; fes  repréfentations  n’ont 
point  été  entendues  j ce  fyftême  d’inertie  & de  corn pref- 
lion  tendit  alors  aux  vues  déforganifatrices  d’une  faédon  qui 
vouloir  anéantir  le  gouvernement  républicain  , en  déprimant 
Ôc  en  avilifîànt  les  agens  inveftis  de  fa  confiance. 

Qui  de  nous,  je  le  demande , n’a  pas  gémi  de  voir  ré- 
duits â la  modicjue  foinme  de  600  francs,  les  juges-de-paix , 
ces  premiers  fonchionnaires  publics,  élus  immédiatement  par 
le  peuple  , fur  qui  repofe  le  tnaintien  de  la  rranqidliité  pu- 
blique , 6c  qui  , félon  les  principes  dont  ils  font  animés , 
tiennent  en  main  le  thermomètre  de  l’amour  ou  du  mépris 
pour  les  lois  républicaines  ? . ^ 

- Qui  de  nous  ignore  que  la  rentrée  de  cette  foname  de 
600  francs  affedée  fur  le  produic  des  centimes  addition- 
nels, n ayant  pu  s’effeétüer,  le  plus  grand  n ombre  de  ces 
fonéfionnaires  n’eii  pas  payé  ? 

- Qui  de- nous  enfin  n’a  pas  vu,  avec  une  ftirprlfe  vraiment 
pcnible,  ces  ientinelles  vigilantes  de  la  coniticiuion  6c  de 
1 exécution  des  lois,  les  commilTaires  du  Directoire  près  les 
adminidrations  municipales  , réduics  au  traitement  déri- 
foire  de  la  fomme  de  3oo  franco? 

1 2tvouer  : ce  n’cft  point  là  de  l’économie  ; c’eft 
pluror , ofons  le  dire,  une  aucorifation  tacite  à l’oubli  des 
devoirs  & à une  honteufe  prévarication.  ‘ ‘ 

Faifqns  difparoicre  , il  en  eft  temps',  ces^  méfiés 
ann  fociales  ^ ifembarrairons  plus  de  code  des ‘ cqncribu- 
rîons  de  centimes  additionnels , annoncés  d’abord  comnie 
devant  fervir  au  paiement  des  foiiétionnaires  publics , 6c 
reftés  '•enfuite  ‘en  lecoiiYreméntiie  ; lailïons  pas  avilir- les 
magiftrats  aux  yeux  du  peuple  : mais  élevons-les  , par 
un  traicemenr  qui  les  mette  au-'delTus  du  belom , à la 
baureur  de  leur  magilttature  ; alfurons  leur  paiement,  6c 
que  chaque  mois  ils  reçoivent  l’indemnité  que  la  loi 
leur  donne.  Ce  moyen  fer  oit  facile  ^ fi  Von  autorlfoit  les 
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greffiers  à les  pnyer  fur  le  produit  de  la  perception  des  droits 
de  greffe  : çn  objet  ell  digne  de  Ix  iollicitiide  du  Corps 
kgifiaciA 5c  du  gouvernement.  . 

G’eü:  un  devoir  fans  doiue  î difons  plus,  c eft  un  hon- 
neur que  rexercice  des  fonctions  publiques  y mais  fi  nous 
voulons  que  l’homme  vertueux  puiffe  l6s  rernpllt,  & quelles 
ne  cievîennent  point  le  patrimoine  de  I intrigue  & de  1 im- 
moralité, il  faut  au  moins  que  le  citoyen  probe  trouve  dans 
ce  dévouement  focial  une  jufte  indemnité  du  facrifice  qu  il 
fait  de  fon  temps  & de  fes  lutfiieres. 

L’homme  fe  doit  à fa  patrie  : c’eft  un  des  premiers 
devoirs  de  la  fociabilité;  mais  ne  fe  doit-il  pas  aufli  à fa 
famille  ? Et  que  deviendioit  la  patrie,  que  deviendtoit  le 
lien  focial,  fans  l’amour  patérnel,  fans  la  tendrelTe  con- 
j légale  , fans  la,  piécé  filiale  ? Ce  fi  1 amalgame  de  ces  affec- 
tions qui  confolide  le  . bonheur  public. 

Voulez-vous , citoyens  collègues  , que  le  fondionnaire 
public  foit  refpedé,  qu’il  fe  refpede  lui-même:  rendra- 
le  inacceffible  aux  mauvais  confeilsde  la  faim  : faites  qu’en 
dirigeant  fes  pas  vers  ie  temple  où  U va  rendre  la  jiifiice, 
ii  ne  foit  .point  forcé  de  porter  derrière  lui  les  regards  de 
la  douleur  fur  une  famille  fooffrante,  qui  tend  vers  fon 
foutien-iié,  des  bras  affoibiis  par  les  piivations"  6c  le 
befbui. 

Voulez-vous quil  fafie  exécuter  les  lois,  faites  que  , par 
inclination  & par  intérêt,  d foit  arraché  à fes  foniftions, 
5e la  crainte  de  les  , perdre  lui  fafiè  un  devoir  de 
rechercher  à fon  tour  leflitne  cie  fes  concitoyens  Ik  la  con- 
fiance du  gouverocment.  ' . 

Cela  pofé  , en  adoptant  pour  le  traitement  des  fondion- 
naires  publics  judiciaires  les  augmentations  popofées  , 
d’aorès  les.baCes  de  la  loi  du  27  floréal  an  5,  & en  don- 
nant a cette  augmentation  générale  la  nuance  particulière 
que  fembient  réclamer  en  faveur  des  juges  des'^  tribunaux 
du  >dépaiEenent  de  la  Seine  l’escefiive  population  de  la 
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commune  Js  Paris , <5:  les  dépenL's  que  ce  féjour  nicefliie 
de  leur  par:  ^ ce  fupplénienc , dis-je,  ne  coucera  à i’Ecar 
qu’une  foinine  d’environ  17,556, 604  francs,  donc  la  pec- 
ceprion  , faire  d’une  manière  atidi  fimple  que  facile,  ne 
fera  point 'oiiéreufe  au  créfor  public. 

Mais  , ce  n ed:  pas  feulement  de  ces  fondionnaires  Ju- 
diciaires que  vous  devez  vous  occuper;  jetez  vos  regards 
fur  les  adminiltracions  centrales  & municipales:  combien 
de  recUmailoQS  n’avez-vous  pas  reçues  fur  i’impolTibilité  où 
foîîc  Ces  fondtionnaircs  de  frayer  aux  dépenfes  les  plus  ur- 
gentes d’âdmiuidration  î • 

Trop  long-temps  les  commilTaires  près  les  adminiflra- 
tions  municipales  ont  ete  réduits  à un  traitement  donc  îa 
modicité  eù  fans  exemple.  11  ell  certes  bien  juTLe  de  bien 
iiiitant  de  leur  en  adigncr  un  qui  les  dédommage  au 
moins  en  partie  des  lacririces  qu’ils  font  à la  chofe  pu- 
bli^]ue,  ôc  qui  ptéfcnce  àg^eurs  faccefTeurs  la  péri- votive  de 
il  leconunoiirance  que  h patrie  offre  à leur  civifmet^  à leur 
dévouement. 

C’en  ed  alTez  , repréfentans  du  peuple,  votre  commilfion 
croit  avoÎT  démontré  rimportauce  de  l’objet  fournis  à votre 
direufiion  , de  je  fuis  chargé  de  vous  préfenter  en  conféqiienc 
les  trois  projets  luivans  de  réfolurion. 

PREMIER  PROJET  DE  RÉSOLUTION, 

P refonte  par  U commifflon  chargée  du  rapport  pour  T orga- 

nifaùon  de  la  régie  des  greges  , dont  le  principe  a été; 

adjpté  par  la  loi  du  '2.J  floréal  an  6,  ^ 

Le  Confeil  des  Cinq  - Ceiits , après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui^  été  fait  par  une  conuiiilRon  fpéciale  ; 

Confidéranc  que  , d’après  les  principes  déjà  adoptés  par 
le  Corps  légiUarif , il  elf  inlhnr  d’utilifer  au  profit  du  créfoç 
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national  tous  les  greffes  de  la  République  ; que  lapplicatioa 
de  leur  produit  contribuera  d’autant  à alTurer  la  dette 
hationale , Ôc  a faire  revivre  le  crédit  public  ; 

"Confîdérant  que  le  moyen  d’arriver  à ce  but  eft  detendre 
à tous  les  greffes  de  la  République  les  difpofitions  de 
rarcicle  IV  de  la  loi  du  *1^7  floréal  an  6 ; 

Confidérant  enfin  qu’il  eft  également  inftant  ôc  néceffaire 
de  fixer  d’une  manière  uniforme  pour  tous  les  tribunaux 
du  même  ordre  les  fornmes  dues  pouf  droits  de  greffe, 
Ôc  de  faire •ceffer  les  difproportions  l’arbitraire  qui  ont 
eu  lieu  jafqu’à  préfent  dans  la  perception  de  ces  droits  , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Confeil  des  Cinq- Cents, 
prend  la  réfol  ution  fui  vante  ; 

Article  premier. 

Tous  les  droits  & émolumens-  des  tribunaux  civils  , de 
commerce  de  de  paix  dans  la  République , font  déclarés 
appartenir  à la  nation  ^ & ne  pourront , à partir  de  la  publi- 
cation de  la  préfente  loi  , être  perçus  que  pour  le  compte 
du  tréfor  public. 

IL 

t ' 

Il  ne  fera  perçu  d’autres  droits  de  greffe  que  ceux  fixés 
par  la  préfente  loi  & par  le  tarif  y annexé  ; dans  cette 
* perception  ne  font  pas  compris  le  coût  du  papier  6c  des  droits 
d’enregiftrement, 

1 I L 

La  régie  des  domaines  fournira  au  greffier  de  chaque 
tribunal  un  papier  timbré,  6c  portant  cette  empreinte  ; Droit 
de  greffe. 


Il  fera  tenu  par  h régie  de  i’eiiregillrcmenr , url  cturipts 
du  papier  envoyé  dans  chaque  département,  & par  le  receveur 
du  timbre  un  régi  lire  de  la  quantité  délivrée  à chaque  greffier. 

I V. 

Chaque  feuille  portera  fur  fon  empreinte  la  quotité  du 
drou  a percevoir  fur  chaque  nature  d’expédition  , & le 
greffier  n’en  pourra  délivrer  aucune  que  fur  ce  papier , à 
peine  de  deftittition , de  nullité  d’expédition,  & de  répé- 
tition de  la  part  des  parties  contre' lui  de  dommaçes  & 
intere;s.  ° 

' V.  ' 

Les  expe  jitîorts  des  Jugemens  rendus  l’audience,  ou  de 
déciiioa  aibuiale,  rendus-exécucoires  par  les  trib'unaux  civils 
ôc  de  commerce  , feront  payées  à raifon  de  deux  francs  le 
rôle,  * 

VL 

Chaque  rôle  d expédition  fera  de  deux  pages  ; chaque  par^ 
contiendra  trente  lignes;  la  ligne  vingt  fyilabes  ; la  tmrge 
fera  du  cinquième  de  la  page  * & le  nombre  des  lignes 
feront  marqués  par  le  hligrane  du  papier  vque  la  régie  de 
l’enregiftrement-  fera  fabriquer  à cet  effet. 

VIL 

/ 

Les  expéditions  des  procès  - verbaux  d’experts  ne  feronc 
payées  qua  raiion  d un  franc  cinquante  centimes  le  rôle 
contenant  le  meme  nombre  de  lignés  & de  fyilabes. 

V I I L 

Les  expéditions  des  jugemens  rendus  par  les  juges- de- 
Rapport  ds.  Levier,  B - ^ 


i8 

■ r taifon  de  foixante  - quinze  fentimes 

.o»b„  a,  %.»  »<  a. 

fyllàbes. 

IX. 

L..  «paa™.  a'c^n.-  Il 

«.v£la.e  a.  «...aonn..». 

X.  ■ . , 

/ r • Aa  nrorès  - vcrbaux  d’âdiudicatlon  faits 

Lesexpedrnon.  de  pour  venJ  d’immeubles , 

& rédigés  en  la  fa_  centimes  le  rôle  par  loo  francs , 

/ i*  * Aa  vctbaux  d adj tld jcatiôii 

‘ “f»» 

XII. 

T ffipr  dem-urera  garant  de  la  perception  de  tons  les 

a.oï  SfSf^  '«.Ki  f '* 

les  ades  qui  ont  leur  effet. 

XIII. 

ri  n«  tous  les  cas  où  le  tribunal , pour  motif  d urgence 
pans  tous  les  cas  . , _ ordonnance  fur  me- 

ou  ,f’‘'°''°''rIonn"nce  de  permis  d’affigner  , permis 


19  , 

X I V. 


il 


II  fera  perçu,  pour  expédition  de- toute  ordonnance  (l 

exception  des  ordonnances  de  foit  communiqué,  pour 
lefpelles  il  ne  fera  rien  exigé  ) , ou  conclufionl  fur  mé- 
moires , rendues  par  le  commiffaite  du  'Diteiaoire  près  le 
tribunal , un  droit  de  greffe  de  deux  francs.  Il  eft  Tccordé 
paieil  diou  pour  les  certificats  délivrés  par  les  greffiers. 

,x  V. 

Il  fera,  payé  pour  expédition  des  ordonnances  rendues 
fur  référé  par  le  coin  miliaire  du  Direftoire,  la  fomme  de 

K,.,'":  n ‘-■-''^‘•^‘iiaoires , & de  trois  francs 

lo..^a.  elles  leront  par  defaut,  il  nelf  rien  changé  à la  forme 
de  tes  ordonnances.  ^ ® 

X V I. 

Le  commrlTaire  du  Direftoire  près  chaode  tribunal  tiendra 
ni.  le^  u .e  oa  seront  inLiires , pur  par  jour  , Jes  mentions 
des  ornonnamces  oiiil  aura  rendues,  & ce  regiftre  fera  dé- 
pole  au  pretie  lorfqn’ii  fera  entièrement  rempli,  pour  y relier 
au  nombre  des  minutes  du  greffé.  Le  greffier  tiendra  un 
pareil  regiifre  pour  toutes  les  ordonnances  rendues  par  les 
jfuges  du  tribunal.  ^ 

XVII, 

Les  gieffisrs  ne  pourton:  rendre  aux  parties  leurs  expé- 
ditions , lans  qu  au  préalable  les  droits  d’enregiftrement 
aient  ete  acquittes  ; mais  ils  feront  fuffifammeiit  déchargés 
en  remettant  ces  expéditions  au  percepteur  dti  droit  d en- 
regiitrement  , iauf  à ce  dernier  à 'percevoir  le  droit,  & i 
«eaiettire  ces  expéditions  direûeinent  aux  parties. 

B a 
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X y 1 1 1- 

tacuiter  au  grefEerles  avances  néceiTaues,  il 
le  papier  tirtibré  devant  fervit  aux  feuilles  a audience 
^ÏJs  L Kteffe , fut  les  finiples  bons  quil  en  foutmta 
la  Æ de  l’enrèg-lVremen:,  & U fera  tenu  de  juftifier 
la  fin  de  chaque^nois , de  l’empo.  de  ce  papier,  par 
état  vifé  par  le  piéfident  du  tribunal. 

XIX. 

Il  eft  alloué  au  gtcfTier  de  chaque  tribunal  un  traitement- 
égal  à celui  des  juges. 

X X. 

En  fus  du  traitement  accordé  au  greffier  de  chaque  tri- 
bunal par  l’article  précèdent,  il  lui  eft  abandonne;  favoir. 

Au  greffier  du  département  de  la  Seine  , un  cinquième 
du  produit  des  vpercepdons  faites  des  droits  de  greffe, 
iufqu’à  la  fomitie  de  3oo,ooo  francs,  & un  dixième  dans 
le  produit  au-delà,  à quelque  fomme  quil  puiffe  monter, 
Aux  greffiers  des  dépittemens  dont  les  tribunaux  fiégent 
daitdes  communes  d’une  population  au-dela  de  cinquante 
mille  âmes  Sc  au-deffus  , également,  un  cinquième  , 

Aux  greffiers  des  départemens  dont  les  tribunau^  fiegent 
dans  des  communes  d’une  population  de  trente  mille  âmes 
& au-déffus,  un  quart;  ^ 

Et  à ceux  de  tous  les  autres  départemens , un  tiers. 

Ea  même  gradation  fêta  fuivie  par  les  tribunaux  de 

commerce.  _ 

Quant  aux  greffiers  des  juftices  de  Pa.x  , ,1  leur  eft  aban- 
domié  en  (us  de  leur  traitement , dans  toute  la  Répu- 
blique , un  tiers  du  produit  de  ces  peteepuons. 


J - . ' • ■ . 

al 

XXL 

Le  greffier  de  chaque  tribunal  demeure  chargé  , à fes' 
frais,  du  traitement  des^  commis  alfermentés  , & de  tous 
’les  autres  commis  employés  du  greffe  , quelles  que  foicnc 
leurs  fondions  , de  ceirn  des  expéditionnaires  , des  frais  de 
bureau,  papier,  encre , plumes , lumière  Ôc  chauffage  de 
fes  commis,  & lieux  delîinés  à recevoir  le  pubiit,  éc  gé- 
néralement de  toutes  les  dépenfes  relatives  au  gre  ff 

XXII. 

Les  greffiers  des  tribunaux  civils  , de  commerce  5c  des 
juflices  de  paix,  tiendronc  deux  regifues  cotés  & paraphés  j 
favoir , pour  le  tribunal  civil  , par  le  préfidcnr  d’âge  ; pour 
celui  de  commerce,  par  le'préhdent  v de  pour  celui  de  paix’, 
par  le  juge-de-paix.  Ce  regiflre  contiendra,  jour  par  jour, 
1 état  de-  chaque  nature  d’expédition  délivrée  aux  parties , 
de  leur  produit.  L’un  de  ces  regiilres  fera  remis  au  receveur 
de  l’enregiflrernent  , à l'effet  de  condattr  h le  nombre 
des  feuilles  d’expédition  employées  eil:  égal  à celui  qu’il  a 
délivré  au  greffier,  5c  fi  la  fomme  par  lui  verfée  efe  égale 
à celle  reçue. 

X X I I I. 

Ils  tiendront  aiiffi  un  regiflre  où  feront  trr.nfcrites  les 
minutes  de  tous  les  jugemens  rendus  par  les  tribunaux. 

XXIV. 

Le  greffier  rédigera  , à la  fn  de  chaque  mois  , l’érac  de 
tous  les  droits  par  lùi  perçus'  Il  déduira  fur  le  m nranr , 
1°.  la  douzième  partie  du  traitement  fixe  qui  lui  eft  affigné  ; 
aP.  la  portion  â lui  revenante  dans  le  produit  ces  expédi- 
tions délivrées.  Cet  état  fera  ordonnancé  par  le  prélidenc 
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^11  rrlbunal  àe  la  première  fedion , Sc  vifé  par  le  commif- 
faire  du  Diredoire  : il  verfera  le  furpliis  , reliant  en  (es 
mains  , dans  la  cailTe  du  receveur  de  reniegiilrement. 

XXV. 

La  régie  prendra  pour  comptant  les  papiers  qui  n’auront 
pas  été  employés. 

XX  V L 

Il  fera  pourvu,  par  une  loi  particulière,  a l’organifation 
des  greffes  des  tribunaux  criminels  Ôe  de  police  correc- 
tionnelle. 

X X V î î. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  p elle  fera  envoyée 
au  Cpnfeii  des  Anciens  par  un  meffager  d'état. 

SECOND  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des , Cinq-Ccnts  , conddérant  que  les  droits 
d’expédition  des  différens  ades  lervant  à conftater  1 état 
civil  des  citoyens  , ont  été  jufqu’ici  perçus  d’une  manière 
arbitraire  & onéreufe  aux  adminiflrés  , fans  aucun  avan- 
tage pour  la  République 

Conlidérant  qu’il  eft  inftant  de  régularifer  le  mode  de 
de  ce  droit , ôc  de  le  faire  tourner  au  profit  de 

Déclare  qu’il^ry  a urgence.. 

Après  avoir  déclaré  Turgence  , le  Confeil.  prend  la  réfo- 
lutipn  fui  van  te  : 

Article  premier. 

Auffîtôt  la  publication  de  la  préfente  loi , il  fera  perçu , 


) 
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au  profit  de  la  République  ^ par  les  fecrétalres-greffierS  des 
adminiftrations  municipales,  t<  lorfque  les  citoyens  le  re- 
querront, un  droit  d’expédition  ( fur  papier  timbré)  des 
aéies  de  naifiTance  , mariage , divorce  , décès  , 6c  autres 
actes  énoncés  au  tarif  annexé  à la  préfente  loi. 

Il  n’efl:  rien  innové  au  traitement  des  fecrétaires-grefners  ; 
mais  il  leur  eft  accordé  un  quart  de  remife  fur  le  droit 
d’expédition  de  chaque  aéte  qu’ils  délivreront.  ‘ 

I I I. 

La  régie  de  l’enregifirement  eft  chargée  de  fuivre , pour 
fa  vérification  des  regiftre^s  de  l’état  civil , quant  à la  per- 
ception 5 la  même  forme  que  celle  qu’elle  fuit  pour  les 
receveurs. 

IV. 

La  préfente  réfolution  fera  Imprimée  ; elle  fera  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  mefTager  d’éiat. 

TROISIÈME  PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  qu’il  efi:  inftant 
d’établir  , dans  chaque  département , un  dépôt  pour  la  con-  , 
fervation  des  aéces  lervant  à con  Hâter  i’étac  civil  des  citoyens, 
& à conferver  leurs  propriétés,  ainfi  que  de  ceux  provenans 
des  tribunaux  6c  des  adminitlradons  , 

Déclare  qu’il  y a urgence  ; , j 

Après  avoir  déclaré  i’urgence , le  Confeil  prend  la  réfo- 
liuion  fuivante  ; 

./ 

A Pv  T I c L E PREMIER. 

Aufiitôt  la  publication  de  la  préfente  loi , il  fera  établi , 
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dans  chaque  chef-lieu  de  département,  fous  la  dénomination 
de  gf'cffc  de  confervation^j  un  dépôt  central  ou  feront  reunis 
les  üoubles  des  regilhes  de  létac  civil  fervant  à conftaiet 
les  naidinces  , manages  , divorces  ^ décès, 

IL  ' ■ 

Seront  pareillement  remis  audit  dépôt  le^  doubles  de 
tous  les  regiftres  des  aétes  , jugemens  , délibérations  ou 
arrêtés  émançs  des  tribunaux  , dés  admiaiUrations  centrales 
Ôc  municipales. 

lïL 

Tous  dépofiraîres , quels  qu’ils  foient , notaires , greffiers 
ou  autres , <\ui  auront  en  leur  poflellion  ou  garde , des  minutes 
des  ades  notariés,  autres  que  celles  paffées  par  eux- mêmes,  s’ils 
font  encore  Horaires , ou  parieurs  prédécelTeurs  immédiats  fe- 
ront également  tenus  d’en  faire  le  dépôt  dans  le  délai  d’un 
mois  5 â partir  ce  la  publication  de  la  loi , au  greffe  cie  con- 
fervarion  de  leurs  dëparcemens  refpeéiifs , à peine  de  trois 
cents  francs  d’amende  , dont  la  condamnation  fera  pourfuivie 
pardeyant  le  rnbimal  civil  du  département  , â la  requête  du 
ÇQmmiffaire  du  Dircétoire  exécutif  près  ledic  tribunal, 

IV, 

Toutes  expéditions  d’adês  notariés , p^Jfds  par  autres^ 
que  les  notaires  aHuellement  en  fonctians  ^ ou  leurs  prédé^ 
ceffeurs  immédiats  , qui  ne*  feroient  pas  délivrées  par 
greffiers  confervateurs  font  déclarées  üulles  , & ies  tribu** 
naux  ne  pourront  y avoir  aucun  égard  , à peine  de  nullité 
de  jugement,^ 

V.  ' . 

notaires  y dépofcroirt  auflî  tous,  les  ans  un^  regifire 


/ 
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contenant  le  double  de  tous  les  aàes  dreffés  par  eux  y les^ 
greffiers-confervateiirs  ne  pouiront  délivrer  aucune  expédi- 
tions defdits  aéles  pendant  la  vie  des  notaires , lî  ce  n*eft 
en  cas  d'incendie  ou  de  perte  des  minutes. 

VL* 

Il  fera  perçu  , au  profit  de  la  République  , par  les 
fiers- confervateurs  jy  un  droit  d’expédition  , conformément 
au  tarif  annexé  à la  piéfence.  ' . , 

VIL. 

Les  greffiers  - confervateurs  feront  nommés  par  le  Direc- 
toire exécutif , qui  indiquera  les  emplacemens'  nécelTaires 
pour  les  dépôts  de  confervation. 

. * ' ' - A 

.VI  II.  : 

Lefdits  confervateurs  font  chargés  de  faire  le  triage  des 
titres  appartenans  à la  République , les  lois  rendues , a cet 
égard  , font  rapportées. 

\ 

- ' IX. 

Us  enverront  au  mmiftre  de  l’intérieuT  , dans  les  deux 
premiers  mois  de  chaque  année  , un  relevé  exad  des  naif- 
fances  mariages,  décès  & divorces,  qui  auront  eu  lieu 
dans  1 étendue  de  leur  département  • iis  fe  conforn^eronc 
aux  modèles  qui  leur  feront  adreffés  par  le  miniihe. 

X. 

Les  greffiers  - confervateurs  font , quant  au  traitement , 


i:6 

aux  droits  de  remifes  » à la  tenue  dés  regiftres  J âu  mode 
de  comptabilité , & généralement  à tout  ce  qui  a trait  à 
leurs  fonélions , affimilés  aux  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  leurs  départemens  refpeéfcifs. 

, X 1.  • ' 

La  préfente  réfoluticMi fera  imprimée;  elle  fera  envoyée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meüager  d’état. 
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tarif  des  droits  à percevoir  par  les  greniers  des  tribunaux 
civils  de  tous  les  departemens  de  la  République  Jl:-r  les 
actes  & expéditions  émanés  de  Leurs  tribunaux  rëjpeciifs, 

■■iiiJMiFjjii  mil»  » I 

' ( ■ 


tribu- 


Prefcnration  en  j-rernièTe  inftance  , on  par  appel  du 
tribunal  de  paix ^ ■ 

- Prefentaticin  fur  appel  d’un  jugement  du  tribunal  civil  . 

De 

/ ^ ' • • • 

D’exchifîoa  • 

De  renonciation  ..... 

|De  cenrentement  à' choix  de 

naux*  

|De  foumilîioii  de  caution  . 
iDe  reptile  ^inPfan'ce  . . . 
l'De  Geciaratîon  aitirmative  . 

De  dépôt  de  pièces  .... 

De  dépôt  de  répertoire  de  notaire 

[De  réception  de  caution  . . . 
tDe  tiercenicnt  • 

rDe  jugemens  d’interdic- 


^Aéies 


Aéies 


O 

non 


Expédition 


Préférés  / ^ 
à la  chambre  f 
duConfcil.  • • 


)De  renonciation  . . ^ 
jDe  fépatation  de  biens./  f 

fDe  fiicceUions  vacantes, 
D’acte  de  divorce»  . . I 


ils  ne  font' 
s rolés.  I 


n ff 


10  ê 

5 t. 


J 


ftr.  ccnt. 


Référés  Icontiadiaoires ) 

du  Direaoire.r"’^ • j 

Rôles  d’expédition  uniforme  pour  tout  jugement  du 
juge  qui  déclare  exécutoire  une  décifion  arbitple 

{Sur  mémoire  ' 

Afin  de  faifir  gager  , jCiifir  arrêter  , V 
fàilîr  revendiquer  , &c / 

Certificat-délivré  par  le  giefTier  , .fort  pour  attefter  une 
publication  d’enchère,  une  remife  de  caufe , ou 
rétat  d’une  feuille  d’audience  , ........ 

Extrait  d’enchère  • • « , * 

/Dépôt  de  contrat , leur  expoddon  au\ 
Expofition  dea  ^ certificat  du 

hypothèques.  j 

Ade  de  furenchère ** * 

Acceptation  de  furenchère  

Défiftement  de  furenchère 

Retrait  de  contrat  après  acceptation , ou  défifhement  . 

' Décrets.  ( Enregillrement  de  {aifîe-réelle,  . . )- 

Enregiflr^menc.  d’oppoftion  k décret  . • 

Certificat  de  radiation  de  faifie-réelle.  . . . . 

Et  Idrfqu’il  fera  furvenu  des  oppofitious  . . . . . . 

Radiation  des  oppofitions  à décret*  ........ 

Pour  le  vifa  au.  greffe  de  toutplacet  d’audience  , àTelFet 

du  jugement  interlcciiroire  eu  définitif  * 

Enregiflrement  d’infeription  de  faux.  * ...... 

Enregillrement  des  moyens  de  faux* 

ExLt'ait  de  tout  mémoire  dépofé  au  gteife  après  juge- 
ment qui  ordonne  un  rapper:  ^ans  le  mois  . . . . 
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'Des  pie?es  au  greffe  , quand  l’affaire' 

fera  en  rapport* 

Co  mm  unies  tien  <(  Des.  pièces  au  parquet  , quand  le  mi-' 
niîfère  public  aura  interet,  fera 
payé  par  chaque  partie»  . . i 
Pour  retrait  des  pièces  après  rédadion  de  jugement , 

fera  payé  par  chaque  partie»  

Toute  partie  condamnée  par  jugement  définitif  en  pre- 
mière inflance  paiera  une  amende  de  »^:  . . . , 
Sauf  répétition  contre  fa  partie  adverfe  , fi  elle 
, vient  à fuccomber  fur  l’appe!. 

L’intimé  qui  fuccombera  en  caufe  d’appel  paiera  une 
amende  de  » 


fr.  etnts 


1 // 
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TARIF  des  droits  à percevoir  par  les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  & de  paixd^  tous  les  départemens  de  la  Répu- 
blique j furies  acîcs  & expéditions  émanés  de  leurs  tribunaux 


re 


fpeciifs. 


Préfentation  ». 

Rôle  pour  toute  expédition  »....»  . . 

Ordonnance  de  réalîiîzner 

Acfe  de  cautionnement» 

Extrait  de  dépôt 

Aéle  de  voyage  

Enregiftemenr  de  focicté  , par  rôle»  .... 

Dépôt  de  bilan»  . 

Dépôt  d’effets 

Vérifications  &:  affirmations,) 

Expéditions  de  bilan 


fl',  cdint. 
r 
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// 

t! 

5o 
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•V  • 

A 

3o 

Placet  de  l’auclience  , à du  jugement  interlocu- 
toire , préparatoire  ou  définitif  

Pour  recherche  de  tout  jugement  d’année  antérieure  , 
non  compris  l’expédition*  , . 

A percevoir  par  les  greffiers  des  juges-de-paix  , pour 
‘ toute  vacatioTi  de  trois  heures  , aux  avis  de  parens  , 

-r 

procès-verbaux  «d’apfoiitioii  & levce  des  fcellés  ' & 

tranfports  * • 

Eî^édition  pour  chaque  rôle  effieécif  defdits  procès- 
verbaux , en  cas,  de  non  expédition  , ii  fera  évalué, 
d'office  par  ce  juge  pour  chaque  rôle  d’expédition 
de  jugement  .....  v • . . . • . 

Cédule  de  citation  

Aôfe  de  conciliation  pour  chaque  partie  conciliée  , & 
qui  ne  poupra  excéder  1^  nombre  de  quatre  . . ^ , 

Aéte  de  non- conciliation  • 

Certificat  de  vie 

Certificat  d’individualité 

linregiflrement  & extrait  de  clôture  d’inventaire  • . . 
Pour  chaque  oppohtion  à fcellé  ......... 


fr.  çent. 
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U 

U 

ft 

Ôo 


fl  5o 


fl  5o 


Tarif  des-  droits  à perfievoir  par  Us  fecrétaires-gre fiers  des  dd- 
miîiijîratio/is  munlclpules  de  canton  y pour  drçit  dUocpédition 
§ des  actes  de  U état  civil , dans  toute  V étendue  de  la  République, 


l Expédition 
d’aétes  I 


De  naiilaiice 
De  décès  • . 
De  mariage  • 
De  divorce  . 


pour  un  paffie-port  pour  rinréiieur 
Pour  lin  ibid.  pour  l’ét ranger  . . 
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A PARIS,  DE  LIMPRIMERIÊ  NATIONALE. 
Deiuième  jour  coinpiémentaire  »»  6,' 


